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L'épineuse question de la
suspension illégale, à leurs
yeux, des salaires et le non-
paiement de la prime d'in-
citation à la recherche sont
à l'origine de la colère des
enseignants-chercheurs.

DEPUIS hier, les ensei‐gnants‐chercheurs re‐groupés au sein duSyndicat national desenseignants‐chercheurs(Snec) campent à l'en‐trée de l'UniversitéOmar Bongo (UOB). Ilsréclament le rétablisse‐ment des salaires sus‐pendus de manièreillégale et le paiement dela prime d'incitation à larecherche (Pir).Il faut dire que l'occupa‐tion de l'entrée de l'UOBintervient quelquetemps après l'avertisse‐ment adressé par les in‐téressés augouvernement, a"in quecelui‐ci revoit la ma‐nière de traiter les pro‐blèmes les concernant.“Le gouvernement de la
République n'a eu de
cesse de nous avilir par
des coupures et autres
suspensions de salaire”,avait lancé l'un des res‐ponsables du syndicat. Ila indiqué que l'annéeacadémique 2014‐2015a été marquée par unecrise sans précédentdont les conséquencesont eu un impact consi‐dérable sur la vie des en‐seignants‐chercheurs,lesquels revendiquentde meilleures conditionssociales.L'attitude du gouverne‐ment, a‐t‐on entendudire sur le campus uni‐versitaire, est de tenterde diviser le corps desenseignants‐chercheurs,sous le prétexte du res‐pect de la loi. “C'est peut-
être au nom de cette
même loi que l'Etat re-
fuse, depuis deux mois, de
payer aux enseignants-
chercheurs et chercheurs
la prime d'incitation à la
recherche (Pir) et de res-
taurer les salaires de plus
de vingt-sept ensei-
gnants-chercheurs de
l'UOB qui ont pourtant
rempli leurs tâches pro-
fessionnelles au mois de
mai 2015”, a ironisé leprésident de la sectionUOB du Snec. Celui‐cis'est étonné de ce qu'iln'y ait pas de communi‐cation autour de laditePir. “Peut-être est-elle la
pire des choses !”, a dit unautre enseignant, avecune pointe d'humour.Pour les enseignants, legouvernement manqueaujourd'hui de philoso‐

phie et de lucidité. “Ces
deux mots ne sont pas
anodins : la philosophie
est la base fondamentale
devant permettre à tout
être ou groupe humain
de mieux s'interroger,
non seulement sur ses
propres objectifs de vie,
mais également sur ceux
de la société qu'il contri-
bue à bâtir et qu'il est
amené à léguer à la pos-
térité”, a souligné, en co‐lère un chargé de coursau département de so‐ciologie. Cet enseignantajoute que les questionsinhérentes aux modèlesde société revêtent au‐jourd'hui un caractèred'urgence dans uncontexte qu'elles n'ontjamais connu précédem‐ment : dé"inir les pro‐cessus visant à élargirau maximum les possi‐bilités offertes auxfemmes et aux hommesdu Gabon pour vivre lemieux possible. Ces pos‐sibilités, a‐t‐il déclaré,sont envisagées à plu‐sieurs niveaux essen‐tiels : mener une vielongue et saine et êtreen mesure d'acquérirdes connaissances. Cequi implique que soitouvert l'accès aux res‐sources indispensablesà un niveau digne et dé‐cent de vie.En ce qui concerne la lu‐cidité, il a af"irmé quetout problème ne trouvede solution durable qu'àla condition où la réalitédu contexte est maîtri‐sée. “On ne construit pas
d'édi!ice avec du carton-
pâte, on ne transforme
pas la panthère en chien
de berger et on ne prend
pas un champ de cail-
lasse pour y planter du
blé”, a‐t‐il précisé. Ce‐pendant, a‐t‐il estimé,être lucide ne signi"iepas qu'on renonce àtoute idée d'améliora‐tion, fut‐elle indivi‐duelle, sociale oupolitique. Au contraire,se donner le courage dela réalité de soi et de sonenvironnement commebase première de ré‐"lexion représente lesocle indispensable ànos possibilités tangi‐bles de progression.“Nous ne sommes peut-
être pas une priorité,
mais nous avons des
droits, sachant que nos
collègues du secondaire,
en grève à la même
époque, venaient de per-
cevoir les arriérés de la
PIP et la Pife”, a fait re‐marquer un chercheurqui a signalé un trèsgrand décalage entre lesintentions du gouverne‐ment et les actes qu'ilpose.
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Les enseignants-cher-
cheurs et chercheurs
ont fermé le portail

pour réclamer le réta-
blissement des salaires

et le paiement de la
Pir.
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